
DÉPARTEMENT DE LA SEINE-MARITIME

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Nombre de conseillers en exercice : 33

L'an deux mille vingt trois, le quinze mai à 18 heures 00 par suite de la convocation de Monsieur le
Maire en date du 9 mai 2023 le Conseil Municipal s’est réuni à la Maison de l'Enfance et de la Famille
- Salle La Minot, sous la présidence de Monsieur Jérôme DUBOST, Maire

P  résent  (e)  s   : 27

Jérôme  DUBOST,  Fabienne  MALANDAIN,  Nicolas  SAJOUS,  Agnès  SIBILLE,  Eric  LE  FEVRE,  Pascale
GALAIS,  Yannick LE COQ, Christel  BOUBERT, Véronique BLONDEL,  Gilles BELLIERE, Patrick DENISE,
Cédric DESCHAMPS-HOULBREQUE, Isabelle NOTHEAUX, Aurélien LECACHEUR, Édith LEROUX, Nicolas
BERTIN,  Isabelle  CREVEL,  Thierry  GOUMENT,  Jean-Pierre  LAURENT,  Catherine  OMONT,  Aliki
PERENDOUKOU, Philippe QUERNE, Virginie  VANDAELE,  Corinne CHOUQUET,  Laurent GILLE,  Nicole
LANGLOIS, Agnès MONTRICHARD

Excusé  (e)  s ayant donné pouvoir   : 5

Sylvain CORNETTE donne pouvoir à Jérôme DUBOST
Jean-Luc HEBERT donne pouvoir à Nicolas SAJOUS
Aline MARECHAL donne pouvoir à Fabienne MALANDAIN
Virginie LAMBERT donne pouvoir à Nicole LANGLOIS
Arnaud LECLERRE donne pouvoir à Agnès MONTRICHARD

Excusé(e)s / Absent(e)s     : 1

Damien GUILLARD

Secrétaire de séance

Aurélien LECACHEUR est désigné Secrétaire de séance

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 

www.telerecou  rs.fr  
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CONSEIL MUNICIPAL
DU 15 mai 2023

M_DL230515_048

SPORTS - CONVENTION POUR LA PARTICIPATION D’INTERVENANTS EXTERIEURS DANS LE CADRE DE
L’ENSEIGNEMENT  DE  L’EDUCATION  PHYSIQUE  ET  SPORTIVE-  AUTORISATION  –  DEMANDE
D’AGREMENT – SIGNATURE

Madame Christel BOUBERT, Adjointe au Maire. Dans le cadre de sa politique sportive mise en place
en direction des enfants et des jeunes, la ville souhaite développer des actions sur les temps scolaire,
péri et extrascolaire. 
Pour pouvoir intervenir sur le temps scolaire et développer des activités physiques et sportives il est
nécessaire d’établir une convention pour la participation d’intervenants extérieurs dans le cadre de
cet  enseignement  entre  la  ville  de  Montivilliers,  l’Education  nationale  et  l’Union  Sportive  de
l’enseignement du 1er degré de la Seine Maritime. 
Les principaux objectifs de l’Education Physique et Sportive déclinés dans la convention peuvent se
résumer ainsi : 
- Former un citoyen lucide et autonome, physiquement et socialement éduqué, dans un souci du
vivre ensemble 
- Amener les publics ciblés à rechercher le bien-être et à se soucier de leur santé 
- Développer sa motricité, s’exprimer en utilisant son corps, partager des règles, assumer des rôles et
des responsabilités, entretenir sa santé par une activité physique régulière et s’approprier une culture
physique, sportive et artistique. 

La convention jointe en annexe présente de manière exhaustive ces objectifs. Elle fixe les conditions
générales d’organisation des activités, la concertation nécessaire, le rôle des intervenants extérieurs
ainsi que les conditions inhérentes à la sécurité. 
Dans  ce  contexte,  la  ville,  par  l’intermédiaire  de  son  service  des  Sports,  souhaite  renforcer  son
partenariat avec l’Education nationale en proposant des projets « sport-santé ». Les interventions
seront programmées sous la forme de 5 cycles de 5 à 8 séances. Un planning prévisionnel sera réalisé
conjointement avec le Conseiller Pédagogique de la Circonscription en début d’année scolaire. Ces
projets seront portés et encadrés par un éducateur sportif (ETAPS). Ils concerneront les classes de
CE1, CE2, CM1, CM2 ; (cycles 2 et 3 relatifs aux niveaux des cours). 
Des précautions seront prises pour que ces interventions répondent aux exigences de temporalité
nécessaire à la bonne marche des actions sans compromettre les autres temps péri et extrascolaires
dans lesquels l’éducateur sportif aura aussi à s’investir dans le cadre de ses missions sport et santé
(Interventions  auprès  des  administrés,  animations  dans  les  quartiers,  actions  de  prévention  en
direction des agents de la collectivité).

Compte tenu de ces éléments d’information, je vous propose d’adopter la délibération  suivante : 

LE CONSEIL MUNICIPAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales ;
VU la circulaire interministérielle n° 2017-116 du 06 octobre 2017 parue au bulletin officiel n°34 du
12 octobre 2017 ; 

CONSIDÉRANT  

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 

www.telerecou  rs.fr  
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Que la ville souhaite accompagner l’encadrement des activités physiques et sportives en partenariat
avec l’Education nationale et plus précisément en direction des enfants en cycle 2 et 3 ;

Sa commission municipale Vie sportive et vie associative réunie le 9 mai 2023 consultée ;

VU le rapport de Madame  Christel BOUBERT, Adjointe au Maire en charge de la Vie sportive, du
Développement du sport santé, des Équipements sportifs de détente et de loisirs  ; 

Après en avoir délibéré,

DÉCIDE

D’autoriser M. Le Maire à signer la convention pour la participation d’intervenants extérieurs dans
le cadre de l’enseignement de l’Éducation Physique et Sportive. 
D’autoriser M. Le Maire à signer la demande d’agrément. 

Sans incidence budgétaire

ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ DES SUFFRAGES EXPRIMÉS.
Pour : 32
Contre : 0

Ainsi délibéré, les jours, mois et an susdits.
Pour extrait conforme au registre dûment signé.

#signature#

La présente délibération pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Rouen dans un délai de deux mois suivant sa
date de publication ou de sa notification et conformément aux dispositions des articles R421-1 à R421-5 du code de justice 
administrative. Le Tribunal susmentionné peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible à l’adresse suivante : 

www.telerecou  rs.fr  

http://www.telerecours.fr/
http://www.telerecours.fr/

		2023-05-19T16:13:56+0200
	Montivilliers
	Jérôme DUBOST 67031831692a895f27118646eb3d5edaba961fdc
	Maire




